
STESAViNE
Arrêté  temporaire  no2026-338

Portant  réglementation  du stationnement

IMPASSE  LOUIS  VIOT

VU  le Code  général  des collectivités  tei'ritoriales  et notaminent  les aîticles  L. 2213-1  à L. 2213-6,
VU  le Code  de la rorite  et notainment  l'article  R. 417-10,

VU  l'Instriïction  intei'ministéi'ielle  sur la sigiïalisation  routière  et notamment  le livre  1, 4ème paitie,  signalisation  de
prescription,

VU  la demande  en date du 01/07/2026  émise  par ENEDIS  demeurant  5, rue de Stockholm  10300  SAINTE-SAVINE
représentée  par  Monsieur  Mathilde  Pierdat  arix  fins  d'obtenir  un am:té  de réglementation  du stationnement,
CONSIDÉRANT qrie des travaux  de modification  de branchement  aérien  rendent  nécessaire  d'arrêter  la réglementation
appropriée  du stationnement,  afin  d'assurer  la sécurité  des usagers,  du 15/07/2026  au 18/07/2026  IMPASSE  LOUIS
VIOT,

ARRÊTE

Article  1

À compter  du 15/07/2026  et jusqu'ari  18/07/2026,  joumée,  le stationnement  des véhicules  légers  et poids  lourds  est
interdit  la joumée  jusqu'au  3 IMPASSE  LOUIS  VIOT.  Par dérogation,  cette disposition  ne s'applique  pas arix véhicules
de l'entreprise  exécutant  les travaux,  véhicules  de police  et vél"iicules  de secours.  Le non-respect  des dispositions
prévues  aux alinéas  précédents  est considéré  comme  gênant  au sens de l'article  R. 417-10  du code  de la route  et passible
de mise  en fourrière  immédiate.

Article  2

La  signalisation  réglementaire  conforme  aux dispositions  de l'Insti'uction  Interministérielle  sur la signalisation  routière
sera mise  en place  par le demandeur,  ENEDIS.

Artiele  3

De l'exécution  du présent  aî'rêté qui  sera publié  et affiché  confoî'mément  à la réglementation  en vigueur.

MAGLOIRE f!-"al
DIFFUSION:

- ENEDIS

Confornïément  aux drspositions  du Code de justice  administrative,  le prr:sent  arrêM  pourra.faire  l'objet  d'xm recours contentieux
devant  le tribuwl  admrnrstratif  compMent  Ou sur internet,  à l'adresse wwiii  [elerecom'sjï;  dcms lln délai  de deux mois à compter  de sa
dnte de notifictrtion  ou de publication.
Coy;for'nuùnent aux dispositions  de la loi no2018-493 du 20 firiri 2018 r'elative à la pmtection  des donmâes peï'sonnelles, le
Mnr:ficiaire  est inforqnr: qïi ail dispose d'un droit  d'accès, de rectification,  d'effacement  ou de demande de lùnrtatiory  de traitemem  des
doimées qxi ail peut  exerceï: pour  les informations  le concerwnt,  truprès de la collectivitésignatûe  du présent  document.


